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Paris, le 24 février 2005



M. Renaud DONNEDIEU de VABRES



Ministre de la Culture et de la



Communication


     3, rue de Valois



75001 PARIS

Monsieur le Ministre,

Placé au cœur d’une région très urbanisée, le domaine national de Saint-Cloud suscite depuis longtemps la convoitise. Nous pouvions cependant croire que ce parc classé monument historique, considéré à juste titre comme l’un des joyaux de notre patrimoine, était de ce fait suffisamment protégé. 

Il semble qu’il n’en soit rien puisque vous vous apprêtez à autoriser l’installation d’une discothèque dans son enceinte, détournant ainsi sa vocation initiale au profit d’une entreprise privée.

Certes nous n’avons rien contre la bodéga sévillane, les fêtes espagnoles, la feria du Sud-Ouest, les tortillas, l'assiette de Serrano et autres Gambas à la plancha. De telles activités sont cependant en contradiction avec l’article 19 de la Charte de Florence qui stipule que le jardin historique est un lieu paisible favorisant le contact, le silence et l'écoute de la nature. 

C’est cette quiétude et non des nuisances sonores et visuelles qu’attendent les habitants des sept communes directement riveraines. Soit 200000 habitants visiteurs ou admirateurs du parc.
Il est d’autre part particulièrement choquant qu’une telle décision puisse être prise en l’absence de toute concertation avec le personnel. Avec la mise en place, ces dernières années, de manifestations temporaires qui contribuent à endommager gravement le site, le personnel doit déjà faire face à des conditions de travail largement dégradées qui ne pourront que s’aggraver avec l’implantation d’une discothèque et des nuisances qui lui seront associées.

En conséquence, nous vous demandons de faire respecter l’intégrité du site, de prendre en considération les conditions de travail de ses agents et de renoncer à la mise en place d’activités qui n’ont rien à voir avec la politique dynamique et inventive d'actions de valorisation et de création culturelle dont vous vous prévalez.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de mes salutations distinguées.




Jacques Rzepski




Secrétaire général

